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Pouvoirs : 
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M. Bernard FAUVEL, Mme Annick FAY, M. Jean-Claude FLACHAT, M. Roland GOUJON,  
M. Marc JANDOT, Mme Laurence JUBAN, Mme Corinne L'HARMET-ODIN,  
Mme Joelle RICARD, Mme Marie-Hélène THOMAS   
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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 04 FEVRIER 2016 
 

POURSUITE ET ACHEVEMENT DES PROCEDURES D’ELABORATION ET 
EVOLUTION D’UN PLAN LOCAL D’URBANISME OU DOCUMENT EN TENANT 
LIEU ENGAGEES AVANT LE 1ER JANVIER 2016 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5215-20; 
 
Vu la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des 
entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des 
procédures administratives, modifiant l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°379 du 24 décembre 2015 portant transformation de Saint-Etienne 
Métropole en Communauté Urbaine ; 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-9 et L.163-3 ; 
  
Vu les délibérations des Conseils municipaux donnant leur accord pour la poursuite et 
l’achèvement par Saint-Etienne Métropole des procédures d’élaboration ou d’évolution de 
leur PLU ou document d’urbanisme en tenant lieu, notamment les règlements locaux de 
publicité (liste jointe en annexe) ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Çaloire en date du 7 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Lorette en date du  
25 janvier 2016, 
 
Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de L’Horme en date du  
25 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Christo-en-Jarez en date du 
25 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La Talaudière en date du  
25 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Héand en date du  
26 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Villars en date du 26 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune du Chambon-Feugerolles en date du 
26 janvier 2016, 
 



Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Genilac en date du  
26 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La Grand-Croix en date du  
28 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Fraisses en date du  
27 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Rive-de-Gier en date du  
28 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds en date 
du 29 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Cellieu en date du  
29 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Chamond en date du                          
1er février 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Etienne en date du  
1er février 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marcenod en date du  
11 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Dargoire en date du  
25 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Sainte-Croix-en-Jarez en date du 
13 janvier 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Roche-la-Molière en date du  
1er février 2016, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La Ricamarie en date du  
03 décembre 2015, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Pavezin en date du  
22 janvier 2016, 
 
 
Au 31 décembre 2015, la compétence « plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme 
en tenant lieu » est transférée à Saint-Etienne Métropole. L’exercice de cette compétence 
par Saint-Etienne Métropole ne permet plus à la commune de poursuivre elle-même les 
procédures d’élaboration ou d’évolution de PLU ou document d’urbanisme en tenant lieu, par 
exemple les règlements locaux de publicité. 
 
La poursuite de ces procédures relève de l’EPCI en application des articles L.153-9 et      
L.163-3 du code de l’urbanisme modifié par la loi du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de 
clarification du droit et des procédures administratives, qui prévoient qu’un établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale peut décider, le cas échéant après accord 



de la commune concernée, d'achever toute procédure d'élaboration ou d'évolution d'un plan 
local d'urbanisme, d'un document en tenant lieu ou d'une carte communale, engagée avant 
la date de sa création ou du transfert de cette compétence. 
 
Dans un souci de continuité de l’action publique et de réponse aux enjeux opérationnels 
d’aménagement sur notre territoire, il est proposé de poursuivre et achever les procédures 
engagées d’élaboration ou d’évolution des PLU ou document d’urbanisme en tenant lieu 
engagées avant le 1er janvier 2016 et listées ci-après. Cette liste pourra être complétée par 
délibération ultérieure. 
 
Procédures de révision de plan local d’urbanisme engagées par les communes de :  

- Çaloire,  
- Cellieu, 
- Génilac, 
- Le Chambon-Feugerolles,  
- La Grand’Croix, 
- Lorette, 
- L’Horme, 
- Rive-de-Gier, 
- Saint-Héand, 
- Saint-Etienne, 
- Saint-Jean-Bonnefonds, 
- Villars, 
- Saint-Christo-en-Jarez, 
- La Talaudière, 
- Dargoire, 
- Sainte-Croix-en-Jarez, 
- Roche-la-Molière, 
- La Ricamarie, 
- Pavezin. 

 
Procédures de modification de plan local d’urbanisme engagées par les communes de :  

- Saint-Chamond, 
- Saint-Etienne,  
- L’Horme, 
- Marcenod, 
- La Talaudière (2 procédures), 

 
Procédures de modification simplifiée de plan local d’urbanisme engagées par les 
communes de :  

- Saint-Chamond, 
- Génilac, 
- Fraisses, 
- L’Horme. 

 
Procédures de déclaration de projet de plan local d’urbanisme engagées par les communes 
de :  

- Saint-Chamond, 
- Saint-Etienne. 

 
Procédures de modification du règlement local de publicité : 

- Saint-Etienne. 
 
 



La présente délibération sera transmise aux Maires des communes ayant une procédure en 
cours ainsi qu’à Monsieur le Préfet de la Loire. Elle sera affichée durant deux mois au siège 
de Saint-Etienne Métropole et publiée au recueil des actes administratifs. Elle sera en outre 
affichée en mairie de la commune concernée. 
 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- décide de la poursuite et de l’achèvement des procédures d’élaboration ou 
d’évolution des PLU ou document d’urbanisme en tenant lieu engagées avant 
le 1er janvier 2016 et présentées ci-dessus ; 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tout acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.  

 
 
 
Ce dossier a été adopté à la majorité avec 2 voix contre et 1 abstention. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


